
 

     

 
 
 

PV réunion COPIL conjoint Natura 2000 5 sites ZPS  à Grands Rapaces 
(arrêté n°2008-144-1 du 23 mai 2008) 

- 19 avril 2011, Casa di a Natura - Vizzavona. 
 
 
 
 

« Cirque de Bonifatu », FR 9410107 « Vallée d’Asco, Forêt de Tartagine et 
Aiguilles de Popolasca », FR 9412002 « Haute vallée de la Scala di a Santa 
Regina », FR 9410084 « Vallée de la Restonica » et FR 9412006 « Haute 

vallée du Verghello » 
(président Jean Luc Chiapini, PNRC ; maîtrise d’ouvrage PNRC) 

 
 
 
 

Liste des participants : 
 
Nom Prénom Organisme - Qualité 
Chiappini Jean-Luc Président du Parc Naturel Régional de Corse 
Torre Mady Parc Naturel Régional de Corse 
Seguin Jean-François Parc Naturel Régional de Corse 
Nucci Stéphanie Parc Naturel Régional de Corse 
Recorbet Bernard Direction Régional de l’Environnement de 

l’Aménagement et du Logement de Corse 
Mariani Frédéric Maire d’Olmi-Cappella 
Muracciole Stéphane Office National des Forêts 
Mariani Frédéric Office National des Forêts 
Leccia Sébastien Office de l’environnement de la Corse 
Albertini Pierre-Jean Office de l’environnement de la Corse 
Vadella Martin Fédération des estives de Corse 
 
 
Compte rendu de la réunion : 
 
Le Président ouvre la séance en listant les communes concernées par le site Natura 2000 et 
déplore l’absence de nombreux élus. Il rappelle qu’il a pris la succession du SIVOM du Niolu 
à la présidence du comité de pilotage conjoint  qui a été mis en place .pour les 5 ZPS. 
Il souligne les efforts faits depuis de nombreuses années pour la préservation du gypaète et la 
nécessité de mettre en place une stratégie de communication. 
J.F  Seguin informe de la disparition des couples d’oiseaux de Guagno et du Verghello, 
principalement liée au déclin du pastoralisme et à l’absence de faune sauvage. 



 

     

 
Dans les causes probables de disparition, la pratique de la chasse n’est pas mise en cause par 
rapport au braconnage mais le problème du saturnisme dû à l’ingestion de plomb a été 
envisagée car ce facteur avait été identifié comme une des causes de mortalité pour la 
population des Alpes. Les analyses effectuées sur les coquilles d’œufs se sont révélées 
négatives. 
Une naissance a été signalée dans la Restonica. Sur l’ensemble des couples présents en Corse 
(7 recensés en 2011), il y a entre 3 et 5 pontes par an donnant lieu à l’envol de 2 à 3 jeunes 
pour les meilleures années. 
S. Muracciole pense que les carcasses des animaux tués lors des épisodes de chasse peuvent 
constituer un complément d’alimentation pour les gypaètes. Cependant afin d’être sûr de 
l’innocuité de cet apport de nourriture, il est indispensable de vérifier la composition des 
munitions utilisées par les chasseurs. 
J.F  Seguin explique que la Corse pourrait accueillir une quinzaine de couples si une 
alimentation suffisante était disponible et que l’espèce procède à une autorégulation des 
effectifs par l’arrêt de la reproduction en cas de diminution de la ressource. Le point positif 
par rapport au continent est qu’il n’y a pas de campagne anti-rapaces et donc pas de problème 
de poison. 
Le Président suggère de passer à l’examen de l’ordre du jour.  
S. Nucci précise que le Syndicat Mixte du Parc a été chargé de la rédaction des Documents 
d’Objectifs des 5 sites, désignés au titre de la directive oiseaux. Les périmètres des ZPS sont 
tous situés sur des territoires communaux en Haute-Corse. D’autres espèces d’oiseaux sont 
également présentes sur ces sites. 
Le calendrier de travail a été défini en fonction des enjeux de conservation du gypaète par la 
priorité accordée aux sites ayant obtenu des résultats au niveau de l’envol des jeunes ces 
dernières années. 
Un point est effectué sur les mesures de protection mises en place pour les espèces les plus 
suivies: 
-Gypaète barbu –Plan d’action national 2010-2020 
-Aigle royal –programme de protection coordonné par le Parc 
-Autour- programme de protection coordonné par le Parc 
-Sitelle- plan de restauration achevé et en phase d’évaluation  - espèce prise en compte au titre 
de la directive habitats dans les programmes consacrés à la préservation des forêts de pins 
Laricio. 
Une présentation géographique et des facteurs limitants pour chaque site a lieu. 
Le constat est que compte tenu du milieu où elles se déroulent, certaines activités sont liées à 
la saisonnalité - randonnée, escalade, chasse….et d’autres, plus dérangeantes comme le survol 
aérien, peuvent avoir lieu toute l’année. 
Il est confirmé que les facteurs limitants sont essentiellement le déclin du pastoralisme et la  
faiblesse des populations d’ongulés sauvages. 
Les enjeux de conservation mettent en exergue la nécessité de veiller à la tranquillité des lieux 
fréquentés par les oiseaux et celle de concilier les activités humaines avec la préservation des 
espèces. 
Un exposé des mesures mises en œuvre et des difficultés rencontrées est présenté : 
Nourrissage artificiel -6 sites approvisionnés de novembre à mai- mais besoin de l’étendre sur 
toute l’année afin d’augmenter les capacités reproductrices du gypaète. Le manque de moyens 



 

     

 
humains ainsi que la difficulté d’accès aux zones de dépôt constituent de réels blocages 
auxquels s’ajoute la difficulté de financement pour les solutions palliatives (transport à dos 
d’âne – dispersion par hélicoptère). 
Ongulés sauvages et domestiques – Il est indéniable que leur présence et leur abondance serait 
la meilleure garantie pour la survie de l’espèce. Le Parc s’est engagé dans un programme de 
restauration des populations d’ongulés sauvages pour lequel il est préconisé d’intégrer la 
présence du gypaète dans les critères de choix des sites de relâchers. Cependant la difficulté 
pour obtenir les données sur la répartition et les effectifs annuels des ongulés sauvages et 
domestiques est mise en avant. 
B. Recorbet rétorque qu’il est anormal de ne pas disposer d’informations à ce niveau compte 
tenu du nombre d’organismes qui sont impliqués dans ce domaine. 
M. Vadella de l’association A Muntagnera qui a été contacté pour obtenir les chiffres réels 
précise qu’il y a effectivement une variation concernant le nombre de têtes dans les troupeaux 
qui estivent. L’enquête a été menée par rapport au déclaratif en mairie. Un travail de terrain 
doit donc suivre afin de mettre les chiffres en correspondance. Il a déjà été effectué sur le 
Coscione concernant le comptage et la situation des troupeaux ; 
Il est prévu de faire reprendre cette mission par un stagiaire. Cependant l’accent est encore 
mis sur le fait que la profession n’est pas organisée et qu’il sera compliqué d’obtenir les 
informations. 
J.F. Seguin précise que les cartes visualisées correspondent à l’étude faite par L. Hugot. 
M. Vadella répond que le travail a bien été repris mais qu’ils sont confrontés au manque de 
moyens et que la collaboration des mairies est indispensable pour obtenir des données fiables. 
Le Président du COPIL insiste sur la priorité à accorder aux ZPS et la sensibilisation à mener 
auprès des élus des communes concernées en lien avec le problème du paiement des taxes. 
Il propose de mettre une équipe en place durant la saison estivale. 
J.F. Seguin confirme que plus aucun point précis n’a été fait depuis 1999. 
M. Vadella ajoute que A Muntagnera va travailler avec l’ONF. 
Le Président du COPIL annonce qu’il n’est pas dans les compétences du Parc Régional 
d’intervenir dans le domaine du pastoralisme et qu’il serait opportun d’organiser une 
rencontre entre tous les organismes concernés. La rédaction des DOCOB serait peut-être 
l’occasion de lancer une dynamique. 
Monsieur le Maire d’Olmi Capella souligne qu’il n’est jamais consulté à ce sujet et que c’est 
le reflet de l’état de l’agriculture en Corse. 
S. Muracciole suggère de se rapprocher des Chambres d’Agriculture. 
Un point détaillé est fait par site qui va déboucher sur une discussion ayant trait aux 
disponibilités alimentaires pour le gypaète. 
J.F. Seguin indique que la ressource « bovins » est difficilement exploitable pour l’espèce. La 
question est posée pour d’autres animaux tels les sangliers et les lapins mais il faut retenir que 
le gypaète reste plutôt à 500m d’altitude et ne descend pas sur la plaine. 
Pour S. Muracciole les carcasses de sangliers abandonnées à l’issue des battues pourraient 
être une solution alternative à condition de lever les incertitudes sur les munitions et les 
milieux fermés. 
Concernant les troupeaux en transhumance, J.F. Seguin informe que la législation européenne 
permet de laisser sur place les bêtes de réforme tuées en montagne. Ce qui conduit S. 
Muracciole à s’interroger sur la possibilité de transmission de maladies aux mouflons. 



 

     

 
B. Recorbet propose de prévoir l’ouverture des milieux dans les fiches actions afin de 
permettre d’améliorer la situation . 
Le Président du COPIL formule le vœu de tenter l’expérimentation sur deux sites avant de 
l’étendre à l’ensemble du territoire. La situation est vraiment critique et il est plus que temps 
d’agir et d’organiser la gestion des zones concernées. Il interpelle l’Office de 
l’Environnement sur ce point. 
J.F. Seguin parle de l’expérience de réintroduction conduite dans les Alpes où le maintien de 
l’espèce a été remis en cause non par le biotope, qui est favorable, mais par les problèmes de 
tirs et d’empoisonnements. 
Pour B. Recorbet, la conservation passera par l’augmentation des aires de nourrissage mais le 
coût sera très élevé. 
L’hypothèse est avancée par J.F. Seguin sur l’incidence positive au niveau de la reproduction 
dans le cas d’un territoire de prospection plus étendu, ce qui est le cas du couple de la 
Restonica qui peut bénéficier de l’aire de nourrissage du Verghello depuis la disparition du 
couple qui l’utilisait. 
B. Recorbet émet l’idée de relancer un LIFE mais J.F. Seguin répond que la mesure relative 
au nourrissage a déjà été financée lors du premier programme et qu’elle ne sera plus éligible. 
M.Vadella informe de la sortie prochaine de la deuxième tranche du PDRC. 
J.F. Seguin maintient qu’il faut étaler la durée du nourrissage et multiplier les sites. Les 
rotations hélicoptère sont onéreuses mais dans la mesure du possible, elles sont couplées avec 
les opérations du service randonnée. 
M. Vadella rappelle q’une convention a été signée avec une association utilisant des ânes pour 
effectuer des portages en montagne et que cette possibilité peut être envisagée. 
Le sujet de la préservation des sites de nidification du gypaète est ensuite abordé. 
Il est envisagé d’étendre le site de la Scala di Santa Regina car deux nids sont situés hors du 
périmètre de la ZPS. 
La même disposition doit s’appliquer au site d’Asco pour le nid hors ZPS. Le périmètre du 
site Natura 2000 « Massif du cinto » pourrait être retenu d’autant plus qu’il permettrait 
d’inclure également le faucon pèlerin dans la ZPS. 
La possibilité d’installation de nouveaux nids d’aigle dans une petite enclave au nord de la 
ZPS justifierait l’extension du site de Bonifatu. 
Le Plan National d’Action du gypaète a défini des périmètres différents autour des nids de 
gypaète, à l’intérieur desquels les interventions humaines seront soit interdites, soit tolérées 
compte tenu du degré de dérangement qu’elles peuvent causer. Suivant les périodes et la 
localisation des nids, des compromis de gestion ont été retenus. 
Il est rappelé que en application du PNA de l’Autour de Palombes, les travaux forestiers 
avaient été planifiés par rapport aux périodes de sensibilité. 
Afin de ne pas freiner le développement de l’activité d’escalade qui est en plein essor, des 
sites de substitution doivent être trouvés pour les voies situées dans les zones les plus 
sensibles. 
Ce volet sera abordé dans la Stratégie Corse des Aires Protégées. 
Concernant le projet de Via Ferrata dans la Scala, la prise d’un arrêté de biotope est évoquée. 
Un courrier doit être adressé au président de la FFME à ce sujet. 



 

     

 
A propos du survol des aéronefs, la convention nationale signée entre le ministère de la 
défense, le ministère de l’Ecologie et la LPO sera mise en œuvre à compter de l’automne 
2011. 
Le protocole, qui encadre les conditions de survol des aires, devrait s’appliquer à l’ensemble 
des aéronefs qu’ils soient publics ou privés. 
Au sein du Parc même, la question de la desserte du refuge de Carozzu est un sujet de 
discussion car les héliportages se déroulent en mai - juin, qui est une période critique pour les 
oiseaux. La solution alternative des mulets pourrait être adoptée. 
Il est demandé d’introduire une fiche action afin de comparer le coût du transport aérien avec 
le portage à dos d’animal. Cependant il faudra étudier parallèlement un dossier 
d’aménagement du sentier d’accès. 
Le danger que peuvent présenter certaines lignes de haute-tension doit pouvoir être écarté par 
la pose de balises sur les lignes susceptibles de poser un réel problème aux rapaces. EDF, qui 
a été saisi au niveau national sur ce sujet, considère que ce n’est pas une priorité dans la 
mesure où la preuve de décès par collision n’a pas été apportée. 
Il est également prévu de prendre en compte les Zones de Sensibilité Majeure dans les 
documents relatifs aux aménagements forestiers et à la prévention des incendies. 
Le Parc se chargera d’assurer la diffusion des recommandations pour les ZSM identifiées. 
S Muracciole ajoute que l’ONF, qui joue un rôle majeur à ce niveau à travers la rédaction des 
plans de gestion pour les communes et la CTC, intègrera ces recommandations lors de 
l’établissement de ces documents. Même si la localisation des interactions risque d’être 
réduite, la réglementation impose une mise en conformité des aménagements forestiers avec 
les DOCOB. 
La nécessité de prendre en compte les incidences des activités en marge des ZPS est mise en 
avant au titre d’une gestion cohérente des sites. 
La question de l’exploitation d’éoliennes est abordée dans ce cadre. Il est reconnu que ces 
installations sont à l’origine d’incidents car les gypaètes se déplacent sur les lieux 
d’implantation. Un recours a d’ailleurs été exercé par la LPO contre le projet du site du 
Marsulinu. 
Communication est faite de l’échéancier prévisionnel pour la remise des DOCOB: 
«Cirque de Bonifatu» - «Vallée d’Asco, Forêt de Tartagine et Aiguilles de Popolasca» -  
«Haute vallée de la Scala di a Santa Regina» : Fin juillet 2011 
«Vallée de la Restonica» -  «Haute vallée du Verghello» : Fin décembre 2011. 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président remercie les participants et lève la séance. 
 

Le président du PNRC



 

     

 



 

     

 
 


